
Neuilly, le 27-10-92
Cher Poulit,

Merci de votre accueil d'hier. Je souhaite que vous puissiez m'envoyer des notes qui étayent et explicitent votre analyse, car je souhaite ne pas être documenté par le seul Syndicat des Transports Parisiens sur ce problème difficile.

Parmi les documents que je souhaiterais recevoir, figurent les graphiques que m'a montrés M. KOENIG sur la ventilation par nature des coûts des divers modes de transport au passager X km, et une documentation sur l'histoire de la dé-densification de l'urbanisme en Ile de France depuis 50 ans (en particulier évolution du rythme de construction de logement neuf, de croissance de la zone urbanisée, de la densité des diverses zones).

Comme je te l'ai dit, je souhaite que l'on étudie très sérieusement les raisons profondes qui poussent à la dé-densification de la ville :

‑ est‑ce vraiment le résultat d'une aspiration profonde de nos concitoyens à plus d'espace ou bien largement le résultat de choix de la puissance publique diffus et non explicités ?

‑ ce qui rend les centres villes de moins en moins agréables à vivre, c'est très largement l'invasion de ces centres par l'automobile (R. LEVY lui‑même le disait haut et fort quand il présidait Renault) ; toute une série de dispositions fiscales, tarifaires ou de subventions sont des encouragements forts à la dilution de la ville ; beaucoup de choix d'urbanisme en matière de spécialisation de l'espace poussent dans le même sens ;  - 2 -

dans la comparaison entre transports collectifs et véhicules individuels, ne passe‑t‑on pas à côté de scénarios beaucoup plus contrastés où les T.C. n'exigeraient pas d'infra​structures coûteuses mais utiliseraient beaucoup plus une voirie de surface qui serait mise aux enchères ? Ces mêmes T.C. ne sont‑ils pas bridés par des cadres institutionnels (monopoles ou numerus clausus) qui nuisent à leur compétitivité. Quand tu soulignes très justement que l'un des avantages très forts du véhicule particulier est de ne pas supporter de coûts de main d'œuvre, tu mets en évidence l'un des effets pervers profonds d'un choix fiscal que nous avons fait il y a longtemps : près de la moitié des prélèvements obligatoires sont assis sur la
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                                                                            consom​mation de main d'œuvre, pénalisant fortement l'emploi ; pourquoi ne ferait‑on pas peser une part importante de ces prélèvements obligatoires sur la consommation d'énergie fossile ? La main d'œuvre est nationale, elle est renouvelable, sa non utilisation est génératrice de coûts sociaux élevés (le coût du chômage). L'énergie fossile au contraire est importée en totalité, elle n'est pas renouvelable ("Le pétrole est un épiphénomène de l'histoire qui a mis un siècle à émerger et n'existera plus dans un siècle" écrit André GIRAUD) et son utilisation est génératrice de coûts externes importants dont celui de l'effet de serre. Si nos concitoyens ont peut‑être un goût pour un espace urbain dilué, ils ont une obsession qui est celle du chômage.

Si je reviens sur tout ceci, c'est pour ouvrir des voies de réflexion collective et non des polémiques.
Y. MARTIN

